La notion du « Bien Commun » en Morale

Depuis quelques décennies, le domaine de la morale prend conscience du prima mondial du Bien Commun.

Ainsi aujourd’hui, quand on parle de Bien Commun, cela correspond à la paix du moins si elle est bien comprise.  Déjà chez saint Augustin et saint Thomas d’Aquin, la paix impliquait une « concorde ordonnée ».  Il n’y aurait de paix que s’il s’y ajoute l’ordre dans la justice.

La notion de B.C. correspond aussi aujourd’hui à la notion de développement ; le développement intégral de tout l’homme et de tous les hommes.

Pour approfondir cette notion complexe, nous allons nous reporter aux différents domaines dans lesquels le Bien Commun peut recevoir un éclairage intéressant.  Ces domaines correspondent grosso modo à ceux que nous avons répertoriés dans le domaine de l’éthique du site.

1. Le Bien commun concerne le corps

Le Bien Commun concerne la satisfaction des besoins alimentaires : plus d’un tiers de la population mondiale souffre de faim.

Le Bien Commun regarde aussi l’habitation de chacun : il s’agit d’un lieu où l’homme peut vivre sa vie personnelle ; cet espace de liberté et de rencontre.  Eclairé par cette notion du Bien Commun, nous sommes conduits à réfléchir au logement dans un environnement néfaste pour l’homme : pensons à la surpopulation de mégalopoles, à la pollution dans certaines villes 

Le Bien Commun interpelle l’humanité par rapport aux soins de santé : pensons à l’absence de système de soins dans les pays en voies de développement, à l’exclusion de certains soins des personnes qui ont un revenu insuffisant ; pensons aussi à l’évolution des technologies médicales qui peut conduire à l’absence d’attention aux patients ; et que dire des investissements des certaines firmes pharmaceutiques en faveur de médicaments exclusivement réservés aux populations les plus riches. 

2. Le Bien Commun regarde l’aspect économique

S’il le travail n’est pas organisé, il sera impossible d’être attentif au Bien Commun.  Or, dans la mondialisation à outrance de la finance, on n’est plus assez attentif au maintien des gens au travail.   On délocalise, on « restructure » pour le bien des actionnaires et au détriment de l’homme, des travailleurs.

3. Le Bien Commun a un aspect culturel

Les arts, l’éducation, mais également la religion participe au développement intégral de tout l’homme et de tous les hommes.  Pour autant que ces domaines ne soient pas aliénés par des pouvoir arbitraires

4. Le Bien Commun est aussi une notion qui concerne l’éthique

4.1. Le Bien commun inclut l’exercice des vertus ; on n’a pas de prise sur cette disposition interne qui consiste à vivre selon telle valeur.

4.2. L’aspect éthique peut s’exprimer dans les libertés fondamentales ( ex : les droits de la personne humaine ; aujourd’hui, l’éthique s’exprime davantage en ces termes qu’en terme de vertu.  Prenons trois exemples :
1. Le Bien commun implique la liberté de conscience et d’opinion ; il n’est pas réalisé si on ne jouit pas d’une liberté religieuse ; ces libertés peuvent entraîner des difficultés ; si elles doivent être respectées, il faut aussi comprendre comment les permettre dans la visée du Bien Commun.

2. Le Bien Commun implique la liberté de conclure une alliance : un homme et une femme peuvent conclure une alliance pour assumer la responsabilité parentale ; mais l’attention à la valeur du Bien Commun doit pouvoir intégrer des conditions qui permettent ou favorisent l’exercice de cette liberté.

3. Le droit au travail est une exigence éthique fondamentale : le droit de travailler sans aliénation.  Or, le chômage est la première violation de ce droit.  Comment alors comprendre que des personnes seraient mises au chômage au nom de la liberté ?                       

On le voit, quand on parle de droit de l’homme, on parle tout le temps d’éthique.  Dans certaines discussions, on entend dire qu’on parle trop des « droits » et pas assez des « devoirs ».  Or, du point de vue de l’éthique, il faut comprendre comment les droits sont respectés  pour parler des exigences.  

4.3. Le Bien Commun concerne aussi l’autorité 

Le Bien Commun requiert l’existence d’une autorité ; Paul VI et Jean Paul II ont reconnu l’importance d’une Organisation mondiale ( ONU) pour faire respecter les droits de l’homme

Toutefois, il faut aussi viser à ce que l’autorité soit juste.  Une des premières exigences de l’exercice de l’autorité c’est d’œuvrer à la libération des situations de domination.  C’est d’ailleurs une des parts de vérité de la théologie de la libération.  En reconnaissant cette vérité, l’Eglise ne sort pas de son domaine parce que cette théologie pose des questions éthiques importantes.

Pour saint Thomas, c’est un vice que d’obéir à une autorité injuste.  L’enseignement de la vertu d’obéissance n’a pas de lien avec le fait d’apprendre à obéir à une autorité injuste.  Il faut pourtant reconnaître que cette éthique a longtemps été oubliée.  Le sujet doit-il par exemple accorder une présomption de droit à l’autorité ?  Le Concile Vatican II refuse ce principe de la présomption de droit en faveur de l’autorité parce que l’être humain est d’une trop grande fragilité et qu’il lui est quasiment impossible de refuser un ordre. ( Voir Milgram et Leyens dans la rubrique pédagogie/grilles de sciences humaines)

4.4. Le Bien Commun et la vie professionnelle

Le service en faveur du Bien Commun passe par la médiation de l’activité professionnelle.  L’activité professionnelle est un des lieux par excellence de l’action en faveur du Bien Commun.  Nous disions plus haut que l’économie devait concourir à offrir à chaque homme un travail ; qu’il existe des formes d’aliénation où l’homme souffre.  Dans l’activité professionnelle aussi on constate que l’homme souffre.  Il souffre parfois ne fut-ce qu’à cause du fameux « devoir d’état ».  Dans certains milieux, on n’imagine pas le travail autrement que dans un rapport hiérarchique « supérieurs/inférieurs.  Depuis Jean XXIII, l’Eglise se rend de plus en plus compte que le travail peut se concevoir dans le sens d’une responsabilité partagée, d’une communauté au travail.

Quelques remarques :

Nous devons reconnaître le caractère contingent de la distinction entre activité professionnelle et non-professionnelle.  Tout le monde a l’air de savoir ce que c’est qu’une activité professionnelle ou ce pourquoi on est rémunéré.   Jadis, ce n’était pourtant pas le cas.  L’évolution du sens de l’activité professionnelle s’inscrit dans le cadre d’une dynamique sociale où interviennent des rapports de force.  Ces rapports de force entraînent des réadaptations des profils de qualification ; les qualifications qui étaient mises en valeur au début du siècle dernier ne sont plus celles qui sont mises en valeur aujourd’hui.  A un système de qualification correspond un système d’activité et donc à un système de rémunération.  

Cette mutation due à la dynamique sociale on la retrouve aussi dans le rapport entre vie professionnelle et non-professionnelle.  

Prenons quelques exemples assez éclairants : 

- au début du siècle dernier, l’activité syndicale n’était pas une activité professionnelle.  L’activité syndicale était considérée comme étant à la limite de la légalité.  Le monde catholique était, à l’époque, opposé à l’idée d’un syndicat.  Or, au fil des années, être permanent d’une organisation sociale est reconnu comme une activité honorable.

- Dans le même sens, l’exercice du pouvoir était bien considéré ; par contre, exercer le contrôle du pouvoir n’était pas considéré comme une activité professionnelle.  Jadis, dans le Parlement, on trouvait des personnes qui considéraient leur mandat comme un loisir.  Les partis politiques étaient à la limite de la légalité.  C’est tellement vrai que dans des régimes « forts », il y a la création d’un parti unique.  Dans la plupart des pays en voie de développement, on constate l’existence de ces partis uniques.  Les partis d’opposition y sont illégaux sauf en période de crise du régime où ces mêmes 

partis d’opposition deviennent des partenaires de la discussion.

- des groupes de pression sont de plus en plus reconnus comme des activités professionnelles.  Les associations de consommateurs prennent de plus en plus d’ampleur.

Ces groupes d’action sont de plus en plus nécessaires et leur pluralité traduit les enjeux des différentes activités de la vie sociale ; ces enjeux peuvent être économiques, culturel, éthique.  Pour œuvrer en faveur du Bien Commun, il est nécessaire de tenir compte de cette pluralité d’enjeux.  Les groupes d’action sont, de ce fait, nécessaires. 
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